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1.	 Incidence

Le télétravail est une pratique de plus en plus répandue en Suisse. Des études ont démontré que le 

télétravail augmente la productivité et le bien-être des collaborateurs. 

L’enquête sur la population active (ESPA) définit le lieu de travail habituel comme étant le lieu dans 

lequel s’exerce au moins 50% du temps d’activité. 

Télétravail à domicile
En % des personnes actives occupées (sans les apprentis)

0%

10%

20%

30%

40%

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

19,719,7
20,520,5

21,821,8
22,522,5

23,823,8
24,624,6

34,134,1

39,639,6

37,037,0 36,736,7 36,936,9

Habituel ( >50% de l'activité/le plus souvent) Occasionnel ou régulier

Régulier ( <50%/pas le plus souvent) Occasionnel

En 2021, rupture de série: reformulation de la question du lieu de travail habituel et ajout d'une période de
référence (4 dernières semaines)

État des données: 19.05.2025 gr-f-16.04-30902a-ind
Source: OFS – Enquête suisse sur la population active (ESPA) © OFS 2025

Il ressort de ce tableau que le télétravail s’est fortement développé ces dernières années. Après une 

hausse spectaculaire durant la crise sanitaire liée au COVID-19, il s’est stabilisé à un niveau durable-

ment plus élevé qu’avant la pandémie. 
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Base légale du télétravail obligatoire durant la pandémie (2020–2021)

Il convient de souligner que le télétravail n’a pas été seulement généralisé de fait durant la crise 

sanitaire, mais a été rendu obligatoire par des ordonnances fédérales spécifiques. Le Conseil fédé-

ral a ainsi imposé le télétravail par voie réglementaire à plusieurs reprises: notamment en vertu 

de l’art.  10 al. 3 de l’ordonnance  2 COVID-19 (mars–juin 2020), puis en vertu de l’ordonnance 

COVID-19 situation particulière, notamment son art. 10 (janvier–mars 2021) et enfin entre janvier 

et juin 2021 où l’obligation de télétravail a été expressément réintroduite. Durant ces périodes, les 

employeurs avaient l’obligation légale de permettre le télétravail à leurs collaborateurs lorsque cela 

était possible et compatible avec l’activité de l’entreprise, sous peine de sanctions. Cette expérience 

inédite a démontré que le législateur peut, dans des circonstances exceptionnelles, imposer le télé-

travail comme mode d’organisation du travail par voie réglementaire, indépendamment de toute 

disposition contractuelle préalable.

Cette période a également mis en lumière plusieurs problématiques pratiques que le droit du travail 

n’avait pas encore eu à régler: 

	� l’indemnisation des frais de télétravail lorsque celui-ci est imposé par l’employeur ou par la loi 

(art. 327a CO), 

	� la protection de la santé des travailleurs à domicile (art. 6 LTr), 

	� la question de l’assurance-accidents (LAA) lors du télétravail, 

	� ainsi que les difficultés liées à la surveillance et à la gestion des équipes à distance.

Ces questions, qui se posaient déjà en cas de télétravail conventionnel, ont pris une dimension nou-

velle avec le caractère obligatoire et généralisé du télétravail imposé par la pandémie.

Selon une enquête statistique réalisée par Colombus Consulting1, près de 80% des travailleurs sou-

haitent à l’avenir pouvoir exercer du télétravail de manière plus fréquente. La crise du COVID-19 aura 

ainsi peut-être eu pour incidence d’augmenter le nombre de télétravailleurs, respectivement, per-

mettra éventuellement aux employeurs de se poser la question de l’opportunité de cette pratique. 

Le télétravail ne s’improvise toutefois pas et pose différents problèmes liés notamment à la protec-

tion des données, la protection de la personnalité du travailleur, etc. 

L’employeur devrait par conséquent réfléchir et régler différents éléments avant d’accorder aux 

employés le droit d’effectuer du télétravail. 

Le télétravail ne s’improvise pas. Il est vivement conseillé à l’employeur de mettre en place une 

réglementation du télétravail et de conclure une convention avec les collaborateurs concernés. 

Attention

1	 Enquête disponible sur le site: https://colombus-consulting.com/

https://colombus-consulting.com/
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2.	 Définition et base légale

Le droit suisse ne réglemente pas spécifiquement le télétravail, il n’existe dès lors pas de définition 

juridique du télétravail. 

La Loi fédérale du 20 mars 1981 sur le travail à domicile (LTrD)2 définit le travail à domicile comme le 

travail exécuté par le travailleur, seul ou à l’aide de membres de sa famille, dans son propre logement 

ou dans un autre local de son choix, et contre versement d’un salaire. 

Dans le canton de Genève, le règlement sur le télétravail dans l’administration définit le télétravail 

comme celui qui «consiste à effectuer régulièrement, en principe à domicile, par l’intermédiaire des 

technologies de l’information, le travail qui est normalement réalisé dans les locaux de l’Etat»3.

Au niveau fédéral, la notion de télétravail englobe différentes formes de travail où les collaborateurs 

s’acquittent d’une partie de leurs tâches en dehors de leur place de travail.4

L’accord cadre européen du 16 juillet 2002 définit le télétravail comme une «forme d’organisation 

et/ou de réalisation du travail, utilisant les technologies de l’information, dans le cadre d’un contrat 

ou d’une relation d’emploi, dans laquelle un travail, qui aurait également pu être réalisé dans les 

locaux de l’employeur, est effectué hors de ces locaux de façon régulière»5. Cet accord cadre a été 

transposé dans la majorité des législations des pays européens. 

Cadre applicable à l’administration fédérale: la directive OFPER du 19 décembre 2013 concernant le 

télétravail dans l’administration fédérale a été intégrée et remplacée par la révision de l’ordonnance 

sur le personnel de la Confédération (OPers, RS 172.220.111.3), entrée en vigueur le 1er  janvier 

2022. C’est désormais l’art.  64c OPers qui constitue la base formelle du télétravail dans l’admi-

nistration fédérale: il prévoit que les supérieurs hiérarchiques prennent en compte les besoins des 

employés en matière de formes flexibles de travail, y compris le télétravail, indépendamment de leur 

taux d’activité. La directive de 2013 ne constitue plus un instrument autonome en vigueur; toute 

référence à celle-ci doit être mise à jour en faveur de l’art. 64c OPers et des dispositions d’exécution 

de l’O-OPers (Ordonnance du DFF du 6 décembre 2001, RS 172.220.111.31).

Absence de droit subjectif au télétravail 

Contrairement à certains États membres de l’UE (notamment la Belgique depuis 2021 et le Portugal 

depuis 2021), le droit suisse ne confère pas au travailleur un droit subjectif au télétravail. L’employeur 

n’est pas légalement contraint d’accorder cette modalité à qui en fait la demande; il dispose d’un 

large pouvoir d’organisation. La possibilité de télétravailler découle exclusivement du contrat de tra-

vail, du règlement interne ou d’une convention collective. Il est toutefois conseillé aux employeurs 

de motiver un refus, notamment au regard de l’obligation de prise en compte des formes flexibles 

de travail dans l’administration fédérale (art. 64c OPers) et des discussions législatives en cours.

2	 LTrD, RS 822.31

3	 Art. 2 al. 1 du Règlement sur le télétravail, RS/GE B 5 05.13

4	 Directive concernant le télétravail dans l’administration fédérale du 19 décembre 2013

5	 Disponible sur le site: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM:c10131
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3.	 Bases légales

3.1	 Application de la loi fédérale du 20 mars 1981 sur le travail  
à domicile

L’art. 1 précise que la loi est applicable aux employeurs qui font exécuter du travail à domicile ainsi 

qu’aux travailleurs à domicile qu’ils occupent. L’alinéa 4 précise ce que l’on entend par travail à 

domicile. Il s’agit «des travaux artisanaux et industriels accomplis à la main ou à la machine qu’un 

travailleur exécute, seul ou à l’aide de membres de sa famille, dans son propre logement ou dans un 

autre local de son choix, contre versement d’un salaire».

Cette loi apparaît ainsi comme inadaptée au télétravail d’une manière générale, dans la mesure où 

la majorité des travailleurs qui en bénéficient sont issus du secteur tertiaire. En outre, la personne du 

travailleur, soit la personne qui exécute le travail est importante. Or, dans le cas du travail à domicile, 

le recours à la famille est possible. 

3.2	 Art. 319ss Code des obligations6

Le contrat de travail de droit privé est régi par les articles 319ss CO. 

Ces dispositions demeurent pleinement applicables en cas de télétravail. Le télétravail, dans la 

mesure où il ne constitue pas une forme de travail à domicile, demeure par conséquent soumis aux 

règles usuelles du Code des obligations. 

Cas échéant, si les rapports de travail sont régis par une Convention collective de travail ou un 

contrat-type de travail, ceux-ci demeurent applicables. 

3.3	 Loi fédérale sur le Travail7

Aux termes de l’art. 1 al. 1 LTr, la loi s’applique à «toutes les entreprises publiques et privées». Des 

exceptions sont toutefois prévues aux art. 2 à 4 LTr. Le principe est toutefois que la LTr est applicable 

à toutes les entreprises et tous les travailleurs sauf indications contraires expresses8.

La loi se réfère à la notion d’entreprise pour définir son champ d’application. Se pose ainsi la ques-

tion de la définition de ce terme. 

Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, l’entreprise en droit privé doit être définie comme «une 

unité de production organisée, formant un tout, prévue pour durer, qui participe de manière indé-

pendante à la vie économique.»9 

6	 Code des obligations, CO, RS 220

7	 Loi fédérale sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce, Loi sur le Travail, LTr, RS 822.11

8	 Thomas Geiser/Roland Müller, Arbeitsrecht in der Schweiz, Berne, Stämpfli, 2e éd., 2012, N 931, p. 339. Cf. également: Peter Böhringer/
Rainer Mössinger, Das neue Arbeitsgesetz, Zurich, KV, 2001, p. 13

9	 ATF 129 III 335, cons. 2.1
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La définition donnée dans le cadre de la LTr est toutefois plus large dans la mesure où l’on doit 

entendre par entreprise «toute organisation de travail qui emploie durablement ou temporairement 

au moins un travailleur.»10

Dans le cadre du télétravail et dans la mesure où l’exercice de l’activité n’est pas accompli en tout 

ou en partie dans les locaux de l’entreprise et dans la mesure où le travailleur dispose d’une plus 

large marge de manœuvre dans l’organisation du travail, la question de l’application de la LTr peut 

se poser.

Toutefois, dans la mesure où le télétravail ne modifie en principe nullement le lien juridique créé 

avec l’entreprise mais porte davantage sur les modalités d’exécution du travail, la LTr continue de 

s’appliquer, y compris en cas de télétravail. 

Projet législatif en cours 

Le Conseil fédéral a annoncé le 21 mai 2025 son soutien à l’initiative parlementaire Burkart, qui pré-

voit une révision ciblée de la LTr spécifiquement adaptée au télétravail. Cette réforme, dont l’adop-

tion définitive n’est pas encore intervenue, vise à assouplir certaines règles de la loi sur le travail pour 

les télétravailleurs et à les adapter aux nouvelles réalités du travail à distance (voir section 5.7 pour 

les détails pratiques).

10	 TF, 20 juin 2016, 2C_703/2015, cons. 2.1
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